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Secrétariat du Grand Conseil 
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Date de dépôt : 7 mars 2013 

PL 11135

Projet de loi 
accordant une aide financière de 780 000 F et une aide financière 
non monétaire de 520 000 F à l'association Genève-Plage pour 
les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'association Genève-Plage, 
(ci-après : bénéficiaire) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse à l'association Genève-Plage un montant de 780 000 F, sous la 
forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi 
sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, pour les 
années 2013 à 2016. 
2 L'Etat attribue également une aide financière non monétaire de 
fonctionnement, pour la même période, d'un montant annuel de 520 000 F 
pour la mise à disposition du site de Genève-Plage. 
3 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2.  
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Art. 3 Rubrique budgétaire 
1 L'aide financière monétaire figure sous le programme N02 « Sports et 
Loisirs » et la rubrique 05.01.01.60.36506150 du budget annuel voté par le 
Grand Conseil. 
2 L'aide financière non monétaire figure sous le programme N02 « Sports et 
Loisirs » et la rubrique 05.01.01.60.36510183 et sous le programme P04 
« Gestion du patrimoine de l'Etat » et la rubrique 05.04.07.20.42715254 du 
budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières doivent permettre l'exploitation du site de Genève- 
Plage, conformément au contrat de prestations. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations offertes par le bénéficiaire figurent dans le contrat de 
prestations.  
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de ces aides financières doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières, conformément à l'article 2, alinéa 3. 
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Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
des aides financières est effectué par le département de l'urbanisme, 
conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève présente ce projet de loi relatif à 
l'aide financière accordée à l'association Genève-Plage (ci-après : 
l'Association). A ce titre, un contrat de prestations a été négocié avec 
l'organisme subventionné (voir annexe 4). 

 
1. Historique 

Depuis 1932, l'Association exploite au Port-Noir une plage dénommée 
Genève-Plage, sise sur la parcelle n° 275 (anc. 202), feuille 17, de la 
commune de Cologny, propriété de l'Etat de Genève. 

Dans les années 70, les lieux ont été équipés de bassins de natation et de 
diverses installations, financés par l'Etat de Genève (loi 3639, du 2 avril 
1971). 

A l'issue de ces travaux, l'Etat de Genève a conclu une convention 
confiant à l'Association l'exploitation et l'entretien courant des installations. 
Cette convention, datée du 14 juin 1977, prévoyait l'ouverture au département 
des travaux publics (DTP, aujourd'hui département de l'urbanisme) d'un 
compte hors budget destiné au renouvellement des installations, ainsi qu'aux 
travaux excédant l'entretien courant, et alimenté par les bénéfices 
d'exploitation de la plage et par une éventuelle allocation inscrite au budget 
de l'Etat. Selon les résultats financiers des exercices, l'Etat pouvait par 
ailleurs allouer à l'Association une subvention complémentaire d'exploitation. 
Les questions financières et d'investissement étaient confiées à l'examen 
d'une commission mixte, constituée par arrêté du Conseil d'Etat et composée 
de 3 représentants de chaque partie. 

Ce régime a prévalu jusqu'au 6 janvier 1999, date à laquelle l'Etat de 
Genève a conclu avec l'Association, à la demande du Grand Conseil, un 
contrat de gestion clarifiant les obligations de l'Association et le soutien 
financier de l'Etat de Genève. En vertu de ce contrat, la gestion et 
l'exploitation de Genève-Plage était confiée à l'Association. Outre les recettes 
d'exploitation, celle-ci bénéficiait d'une contribution annuelle du canton fixée 
pour 1999 au maximum à 800 000 F, soit 600 000 F à titre de subvention 
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destinée à couvrir le déficit d'exploitation et 200 000 F pour l'entretien des 
bâtiments et installations du site. La commission mixte était maintenue. 

Le 6 mars 2009, l'Etat de Genève a conclu avec l'Association un premier 
contrat de prestations, lequel a été validé par le Grand Conseil au travers de 
la loi 10510, du 17 décembre 2009. Le présent projet de loi vise le 
renouvellement dudit contrat de prestations. 

 
2. Présentation de l'association Genève-Plage 

L'Association est une association à but non lucratif régie par les articles 
60 et suivants du code civil suisse. Elle existe depuis 1931. 

Selon ses statuts, elle a pour objet de mettre à disposition du public une 
plage et toutes installations annexes en rapport avec son exploitation. 

Elle compte aujourd'hui 39 membres. 

Elle est dirigée par un comité composé de 14 membres, qui désigne un 
président chargé de gérer les affaires de l'Association et de la représenter en 
conformité des statuts. 

 
3. Activités du bénéficiaire 

Actuellement, le site est ouvert de mi-mai à mi-septembre, soit 121 jours 
par année, et accueille en moyenne 180 000 personnes par saison avec des 
pointes à plus de 6 000 entrées par jour. Les installations, qui s'étendent sur 
une parcelle de plus de 3 hectares en bordure du lac Léman, comprennent 
principalement : 

– un bassin olympique (nageurs et non nageurs), 

– une pataugeoire avec jeux d'eau, 

– un bassin de détente-jacuzzi, 

– un toboggan aquatique, 

– une plage-grève en béton et galets, 

– un plongeoir sur le lac, 

– des terrains de jeux (basket, beach-volley, pétanque, ping-pong, jeux 
d'échecs géants), 

– un restaurant, 

– une buvette et un kiosque, 

– des vestiaires et des cabines. 
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La construction d'un bâtiment abritant un centre aquatique et des bains 
thermaux est prévue sur le site, mais ces nouvelles installations ne seront pas 
exploitées par l'Association. 

Tarifs 

L'Association fixe les tarifs d'accès à la plage et de location (linges, 
chaises, cabines, etc). Un tarif préférentiel est accordé aux enfants de moins 
de 16 ans, aux bénéficiaires AVS et AI, aux chômeurs et aux étudiants. Des 
abonnements annuels sont aussi proposés pour fidéliser la clientèle. 

Manifestation et animation 

Genève-Plage accueille également depuis 2002 des événements pour des 
entreprises de la région et propose diverses animations telles que des écoles 
de plongée sous-marine, de ski nautique et de natation. 

 
4. Rapport d'évaluation 

Le rapport d'évaluation pour la période 2009-2012 est joint en annexe 5. Il 
présente des résultats satisfaisants, la plupart des objectifs ayant été atteints. 
L'activité de Genève-Plage reste cependant fortement liée aux conditions 
météorologiques. 

 
5. Contrat de prestations 

Dans le cadre du contrat de prestations 2013-2016, figurant en annexe 4, 
l'Association s'engage à fournir les prestations suivantes : 

– gérer et exploiter le site de Genève-Plage, propriété de l'Etat de Genève; 

– garantir un accueil optimal du public fréquentant les installations, 
notamment : 

 en assurant la surveillance et la sécurité des usagers, 

 en exploitant, directement ou indirectement, le restaurant, la buvette et 
le kiosque;  

– pourvoir à l'entretien courant des bâtiments, à la maintenance et à 
l'amélioration des installations et des accessoires. 

Cette mission s'inscrit en continuité des prestations effectuées par 
l'Association depuis de nombreuses années, à satisfaction de l'Etat de 
Genève. En sa qualité de propriétaire, l'Etat continuera à assumer les travaux 
excédant l'entretien courant des bâtiments et la maintenance des installations. 
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6. Aide financière 

Les ressources de l'Association sont de trois ordres : 

– les recettes d'exploitation de la plage elle-même, comprenant les entrées 
et les locations, les recettes d'exploitation du restaurant, de la buvette et 
de la boutique; 

– les recettes des manifestations; 

– la subvention de l'Etat.  

Les recettes propres couvrent environ 50% des besoins de l'Association. 
Elles sont fortement liées aux conditions météorologiques de la saison. 

Pour les années 2013-2016, le montant de l'aide financière annuelle a été 
maintenu à 780 000 F recouvrant tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations. Afin de respecter la transparence des coûts, une 
subvention non monétaire correspondant à la mise à disposition des 
installations (loyer théorique) a été ajoutée dans le nouveau contrat de 
prestations. Elle s'élève à 520 000 F calculés à raison de 5% de la valeur 
comptable des installations, au prorata de la durée d'exploitation (4 mois par 
an). 

 
7. Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément à l'arrêté du Conseil d'Etat du 30 janvier 2008 sur le 
traitement des bénéfices et des pertes, le contrat de prestations prévoit la 
répartition des bénéfices en fin de période. 

En cas de résultat comptable positif, l'Association est autorisée à 
conserver 25% de son résultat annuel. Le solde revient à l'Etat de Genève. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
4) Contrat de prestation 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2010 et 2011 
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ANNEXE 6
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